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VILLE  DE

VAuVERT

EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  DELIBERATIONS

DU  CONSEIL  MUNIC  IPAL

DÉLIBÉRATION  no 2026/07/129
Domaine  et patrimoine  -  autres  actes de domaine  public

Q3:  Changement de dénomination d'une partie
du (« Chemin  de Candiac  )),  inscrit  dans le tableau  de

classement  des voies

Séance  du  20 juillet  2026

Date  de convocation  :13  juillet  2026

Membres  en exercice  :33

29 présents  -  33 votants

Le  quorum  est  atteint.

L'an  deux  mille  vingt-six,  le 20  juillet  à dix-neuf  heures  trente,  le conseil  municipal

de  Vauvert  (Gard)  dûment  convoqué,  s'est  réuni  en séance  ordinaire,  à la salle

Bizet,  sous  la présidence  de  Monsieur  Nicolas  MEIZONNEÏ,  maire  en exercice.

Présents  :

Nicolas  MEIZONNET,  Serge  GARNIER,  Carole  CALBA,  Daniel  SANTAMATILDE,  Agnès

AUGUSTE, Jean-Pierre GUSAI, Anne VIALLE, Emmanuelle GAVANON, Nolwenn GRAU,
David  BERREBI,  David  SCHWARTZ,  Emmanuelle  ANDRE,  Carole  CATTENAT,  Valérie

POLLIN,  Raymond  QUEREL,  Caroline  MALIRAN,  Alain  CECCOTTI,  Aurélie  ROUSSEL,

Ludovic GASCUEL, Valérie DUCHE, Dominique SAMIE, Sophie COUDERT, Jean-Louis
MEIZONNET,  Elisabeth  COlIRT,  Magali  NISSARD,  Christian  SOMMACAL,  Sandra

LIAUTAUD,  Bruno  PASCAL,  Mohammed  TOUHAMI.

Absents  ayant  donné  procuration  :

Julien BARRE a donné' pouvoir à Daniel SANTAMATILDE
Sandrine  RIOS  a donné  pouvoir  à Emmanuelle  GAVANON

Farouk  MOUSSA  a donné'  pouvoir  à Christian  SOMMACAL

Lucie  HEURTIER  a donné  pouvoir  à Magali  NISSARD

En début  de séance  et en application  de l'article  L 2121-15  du Code  Géné'ral  des Collectivités

Territoriales,  il a été  procédé  à la désignation  du secrétaire  de séance  : Serge  GARNIER  a été

élu à l'unanimité.
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Suite délibération  no 2026/07//29

RAPPORTEUR : Jean-Pierre GUSAI, adjoint au maire

: À l'origine,  la voie  communale  « VC  no 105, dite  chemin  de Candiac  )) (inscrite  au

tableau  de dassement,  des voies de 1964),  constituait  un chemin  continu  reliant  la RD 56 au

canal BRL. Située  au nord  de la commune,  elle présentait  une  longueur  totale  d'environ  2 550
mètres.

Or,  la création  de la ZAC  <« Côté  Soleil  >) a entraîné  la coupure  de ce chemin  en son milieu.

Une partie  de son emprise  a été intégrée  à la ZAC,  laissant  subsister  deux  tronçons,  sans

liaison  entre  eux  :

*  un tronçon  situé  au sud de la ZAC,  d'une  longueur  d'environ  162 mètres  ;

*  un tronçon  situé  au nord  de la ZAC,  d'une  longueur  d'environ  300 mètres.

Malgré  cette  séparation  physique,  ces deux  tronçons  ont  conservé  la même  dénomination,  «

VC  no105  dite  chemin  de Candiac  )).

Dans  le cadre  de la mise  en conformité  de l'adressage  communal,  chaque  voie  desservant  des

habitations  doit  être  identifiée  par une dénomination  unique  afin de permettre  l'attribution

d'adresses  normalisées.  Cette  démarche  vise à faciliter  l'intervention  des services  de secours,

la distribution  du courrier  et des colis,  le déploiement  des réseaux,  ainsi que  la localisation  des

habitations  par  les différents  services  publics  et privés.

A ce jour,  le tronçon  situé  au sud dessert  six habitations,  tandis  que  celui  situé  au nord  dessert

une  habitation.

PROPOSITION  : ll est  proposé  au Conseil  Municipal  de conserver  la dénomination  « Chemin

de Candiac  » pour  le tronçon  situé  au sud de la ZAC,  et d'attribuer  au tronçon  situé  au nord

la dénomination,  « chemin  du Petit  Candiac  >).

Cette  modification  n'entraîne  aucune  incidence  sur le tracé  ou le statut  de la voie.  Elle a

uniquement  pour  objet  de garantir  un adressage  clair,  cohérent  et conforme  aux besoins

actuels  de la commune.

Une fois  la délibération  adoptée,  les services  municipaux  procéderont  à l'attribution  des

numéros  métriques  aux bâtiments  dont  les accès  principaux  se situent  sur  cette  voie,  afin de
créer  une  adresse  postale  normalisée.

DECISION  : Le conseil  municipal,  ouï  l'exposé  du rapporteur  et  après  en avoir  délibéré

DECIDE

D'adopter  à l'unanimité  la proposition  du rapporteur  (Nicolas  MEIZONNET,  Serge

GARNIER, Carole  CALBA, Daniel SANTAMATILDE (2), Agnès AUGUSTE, Jean-Pierre
GUSAI,  Anne  VIALLE,  Emmanuelle  GAVANON  (2), Nolwenn  GRAU,  David  BERREBI,  David

SCHWARTZ,  Emmanuelle  ANDRE,  Carole  CATTENAT,  Valérie  POLLIN,  Raymond  QLJEREL,

Caroline  MAURAN,  Alain  CECCOTI,  Aurélie  ROUSSEL,  Ludovic  GASCUEL,  Valérie

DUCHE, Dominique SAMIE, Sophie COUDERT, Jean-Louis MEIZONNET, Elisabeth COURT,
Magali  NISSARD  (2),  Christian  SOMMACAL  (2),  Sandra  LIAUTAUD,  Bruno  PASCAL,

Mohammed  TOUHAMI).

2



Suite  délibératïon  no 20261071129

Le  secrétaire  de  séance,

POUR  EXTRAIT  CONFORME

Le  maire,

Serge  GARN/ER Nicolas  MEIZONNET

Le maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte en vertu de :
* son dépôt en préfecture le..........................
ii S(I notification le.....................................
ë SC) publication  le.....................................

et informe qu'en vertu du décret 83-1025 le présent peut faïre robjet d'un recours devant /e tribunal
administmtif de Nîmes dans un délai de 2 mois à compter du ...................................
Pour  le maire  par délégation,

Le directeur  administratif  des services,

Benoît  Québre
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